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Une situation sécuritaire toujours volatile, 
une crise économique durable malgré 
une tension politique amoindrie 

L’impunité profondément enracinée pour 
les violations graves des droits de 
l’homme, récentes et passées 

La faiblesse générale des structures de 
l’État, notamment du système judiciaire ni 
impartial ni indépendant 

La persistance de motivations politiques, 
économiques et identitaires de recourir à 
la violence, notamment pour consolider le 
pouvoir du CNDD-FDD et préserver des 
intérêts économiques individuels 

La capacité des différents acteurs à recourir à 
la violence et à commettre des violations et 
des atteintes aux droits de l’homme

L’absence de facteurs atténuants tels que l’existence 
d’une société civile nationale solide, organisée et 
représentative, de médias nationaux libres, diversifiés 
et indépendants et de coopération internationale sur 
les questions de droits de l’homme 

Des circonstances propices   pour la commission 
des atrocités telles que la modification des 
équilibres de pouvoir, la persistance de violations 
contre les opposants politiques, la mobilisation 
des Imbonerakure suite aux incidents de sécurité 
et la politisation d’évènements du passé 

De possibles facteurs déclencheurs tels que la 
multiplication des attaques armées, les projets de 
recensement des fonctionnaires et de la population, 
le problème de la mémoire et de la commémoration 
officielle des crimes du passé 

l’analyse des facteurs de risque montre que plus d’an après l’investiture du 
Président Ndayishimiye et en l’absence de réformes structurelles crédibles,  

LES RISQUES D’ATROCITÉS CRIMINELLES PERDURENT*

* Voir le rapport détaillé de la Commission d'enquête pour plus d’informations sur les indicateurs existant pour chaque facteur de risque et qui ont pu évoluer au cours
de la période analysée : A/HRC/48/CRP.1.
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Le réouverture de l’espace démocratique reste primordiale pour atténuer ces facteurs de risque.
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